STATUTS D’ASSOCIATION

[siège social]


[LOGO DE L’ASSOCIATION]


[Nom de l’Association]




DÉNOMINATION

Il est fondé entre les membres adhérant aux présents statuts une association à but non lucratif, régie par les dispositions de la loi du 1er juillet 1901, du décret du 16 août 1901, ainsi que par l’ensemble des textes législatifs et réglementaires en vigueur.

L’association prend la dénomination [Nom de l'association]. Cette dénomination pourra être modifiée par l’Assemblée générale extraordinaire, sur proposition du Conseil d’administration et après approbation à la majorité des deux tiers des membres présents ou représentés.

Le nom de l'association, ses sigles et logos sont la propriété exclusive de l’association et ne peuvent être utilisés ou modifiés sans autorisation préalable du Conseil d’administration, sous peine de sanctions prévues par le règlement intérieur ou, le cas échéant, par la loi.

Le nom de l'association pourra figurer sur tout support de communication interne ou externe, notamment les sites internet, publications, courriers, affiches, ou tout autre document, en lien avec les activités et la promotion de l’association. Toute utilisation abusive, sans l'accord formel du Conseil d’administration, est strictement interdite.

L'association pourra également se voir attribuer un nom commercial, une marque ou tout autre signe distinctif nécessaire à l'exercice de ses activités, après validation par le Conseil d'administration et en conformité avec les formalités administratives requises.


OBJET

L'association a pour objet [Description précise de l'objet de l'association], et plus particulièrement de [développer plus en détail l'objet].

L'association pourra également mener toutes les activités connexes ou complémentaires se rapportant directement ou indirectement à la réalisation de son objet social.

Dans le cadre de ses missions, l'association peut :

· Contracter avec des tiers pour les besoins de la mise en œuvre de ses actions ;
· Participer à des appels à projets, obtenir des subventions, dons et legs en conformité avec la réglementation applicable ;
· Créer ou soutenir des organismes ou des structures dédiées à l’atteinte de ses objectifs.

L'objet de l'association peut évoluer ou s'étendre à d'autres domaines connexes sur décision de l'Assemblée générale extraordinaire, convoquée et statuant selon les modalités définies par les présents statuts.


SIEGE SOCIAL

[Hypothèse 1 : Décision du Bureau avec ratification par l'Assemblée générale]

Le siège social de l'association est fixé à [Adresse complète].

Il pourra être transféré dans une autre commune ou à une autre adresse par décision du Bureau, sur proposition du Président, prise à la majorité simple de ses membres. Cette décision sera ensuite soumise à la ratification de l'Assemblée générale ordinaire ou extraordinaire, qui devra statuer à la majorité simple des membres présents ou représentés.

Dans le cas où le transfert du siège social impliquerait un changement de ressort territorial (par exemple, changement de département), l'Assemblée générale devra ratifier la décision du Bureau à la majorité des deux tiers des membres présents ou représentés.

Le transfert du siège social devra également faire l'objet des formalités déclaratives prévues par la loi, notamment auprès de la préfecture ou de la sous-préfecture du lieu du nouveau siège social, ainsi que la publication d’un avis dans un journal d’annonces légales conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur.

[Hypothèse 2 : Décision du Conseil d'administration avec ratification par l'Assemblée générale]

Le siège social de l'association est fixé à [Adresse complète].

Il pourra être transféré dans une autre commune ou à une autre adresse par décision du Conseil d'administration, sur proposition du Président, à la majorité simple de ses membres. Toute modification du siège social devra être portée à la connaissance des membres de l'association lors de la plus proche Assemblée générale, qui sera appelée à ratifier cette décision à la majorité simple des membres présents ou représentés.

Dans le cas où le transfert du siège social impliquerait un changement de ressort territorial (par exemple, changement de département), l'Assemblée générale devra ratifier la décision du Conseil d'administration à la majorité des deux tiers des membres présents ou représentés.

Le transfert du siège social devra également faire l'objet des formalités déclaratives prévues par la loi, notamment auprès de la préfecture ou de la sous-préfecture du lieu du nouveau siège social, ainsi que la publication d’un avis dans un journal d’annonces légales conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur.


[Hypothèse 3 : Décision du Conseil d'administration seul]

Le siège social de l'association est fixé à [Adresse complète].

Il pourra être transféré dans une autre commune ou à une autre adresse par simple décision du Conseil d'administration, à la majorité simple de ses membres, sur proposition du Président. Toute modification du siège social devra être portée à la connaissance des membres de l'association lors de la plus proche Assemblée générale, à titre informatif.

Dans le cas où le transfert du siège social impliquerait un changement de ressort territorial (par exemple, changement de département), la décision devra être prise par le Conseil d'administration à la majorité des deux tiers de ses membres.

Le transfert du siège social devra également faire l'objet des formalités déclaratives prévues par la loi, notamment auprès de la préfecture ou de la sous-préfecture du lieu du nouveau siège social, ainsi que la publication d’un avis dans un journal d’annonces légales conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur.



[Hypothèse 4 : Décision du Bureau seul]

Le siège social de l'association est fixé à [Adresse complète].

Il pourra être transféré dans une autre commune ou à une autre adresse par décision du Bureau, prise à la majorité simple de ses membres, sur proposition du Président. Toute modification du siège social devra être portée à la connaissance des membres de l'association lors de la plus proche Assemblée générale, à titre informatif.

Dans le cas où le transfert du siège social impliquerait un changement de ressort territorial (par exemple, changement de département), la décision devra être prise par le Bureau à la majorité des deux tiers de ses membres.

Le transfert du siège social devra également faire l'objet des formalités déclaratives prévues par la loi, notamment auprès de la préfecture ou de la sous-préfecture du lieu du nouveau siège social, ainsi que la publication d’un avis dans un journal d’annonces légales conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur.


DURÉE

[Si durée illimitée]

La durée de l'association est fixée à illimitée, sauf en cas de dissolution anticipée dans les conditions prévues par les présents statuts.

L'association pourra être dissoute à tout moment par décision de l'Assemblée générale extraordinaire, convoquée à cet effet, et statuant conformément aux dispositions des articles [mention des articles pertinents] des présents statuts.

En cas de dissolution volontaire, statutaire ou judiciaire, l'Assemblée générale extraordinaire désignera un ou plusieurs liquidateurs, chargés de la liquidation des biens de l'association conformément aux dispositions légales en vigueur. L'actif net, après apurement du passif, sera attribué selon les règles fixées par l'Assemblée générale, et conformément à l'article 9 de la loi du 1er juillet 1901 et au décret du 16 août 1901, ou à une autre association poursuivant un but similaire.

Les motifs pouvant entraîner une dissolution anticipée incluent, sans s'y limiter :

· L'accomplissement complet de l'objet social rendant l'existence de l'association caduque ;
· L'impossibilité d'atteindre l'objet social ou de maintenir les activités associatives en raison de circonstances internes (ex. : nombre de membres insuffisant, démission des organes directeurs) ou externes (ex. : modification du cadre légal, contexte financier défavorable) ;
· La décision volontaire des membres réunis en Assemblée générale extraordinaire pour des motifs légitimes.

La dissolution sera déclarée auprès des autorités compétentes, et fera l'objet des formalités déclaratives et publicitaires prescrites par les textes en vigueur, notamment la déclaration à la préfecture ou sous-préfecture et la publication d'un avis dans un journal d'annonces légales.

[Si durée limitée]

La durée de l'association est fixée à [nombre] années, à compter de la date de déclaration officielle de l'association auprès des autorités compétentes.

À l'expiration de cette durée, l'association sera automatiquement dissoute, sauf décision contraire de l'Assemblée générale extraordinaire, qui pourra décider de proroger la durée de l'association pour une période supplémentaire de [nombre] années ou de manière illimitée, après modification des présents statuts.

Si aucune décision de prorogation n'est prise avant l'expiration de la durée fixée, l'Assemblée générale extraordinaire sera convoquée pour nommer un ou plusieurs liquidateurs, chargés de la liquidation des biens de l'association conformément aux dispositions légales en vigueur. L'actif net, après apurement du passif, sera attribué selon les règles définies par l'Assemblée générale, et en conformité avec l'article 9 de la loi du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901, ou à une autre association poursuivant un but similaire.

L'expiration de la durée de l'association ou sa prorogation fera l'objet des formalités légales de déclaration et de publicité nécessaires, notamment auprès de la préfecture ou sous-préfecture, ainsi que de la publication d'un avis dans un journal d'annonces légales.


MEMBRES

L'association se compose de plusieurs catégories de membres, ayant chacun des droits et des devoirs spécifiques. Ces membres sont répartis comme suit :

5.1. Catégories de membres

5.1.1. Les membres fondateurs

Les membres fondateurs sont les personnes physiques ou morales ayant participé à la création de l’association et ayant contribué de manière significative à sa constitution. Ils sont les garants des orientations initiales de l’association. Les membres fondateurs jouissent de tous les droits et prérogatives associés aux membres actifs et peuvent participer à toutes les instances de décision de l’association, sous réserve des dispositions spécifiques définies dans les présents statuts.

5.1.2. Les membres actifs

Les membres actifs sont les personnes physiques ou morales qui adhèrent aux présents statuts, s’engagent activement dans les activités de l’association et acquittent une cotisation annuelle dont le montant est fixé chaque année par l’Assemblée générale. Les membres actifs ont voix délibérative dans les Assemblées générales. Ils peuvent participer aux projets et activités de l’association, proposer des initiatives et voter lors des délibérations. Ils sont tenus de respecter les engagements pris par l’association et de contribuer à la réalisation de son objet social.

5.1.3. Membres bienfaiteurs

Les membres bienfaiteurs sont des personnes physiques ou morales qui apportent un soutien financier, matériel ou en nature significatif à l’association, au-delà de la cotisation annuelle. Ils peuvent assister aux Assemblées générales avec voix consultative mais sans pouvoir délibératif, sauf s’ils acquittent également la cotisation des membres actifs. Leurs contributions peuvent prendre diverses formes, notamment des dons, subventions ou aides spécifiques à la réalisation des projets de l’association.

5.1.4. Membres d’honneur

Les membres d’honneur sont désignés par le Conseil d’administration ou par l’Assemblée générale en raison des services éminents rendus à l’association ou pour leur notoriété, expertise ou contribution particulière à l’objet de l’association. Ce titre honorifique est accordé à vie, sauf retrait pour motif grave. Les membres d’honneur sont dispensés de cotisation et peuvent assister aux Assemblées générales avec voix consultative, sans pouvoir délibératif.

5.1.5. Autres catégories de membres (facultatif)

L’association peut, si elle le souhaite, créer d’autres catégories de membres, telles que :

· Membres sympathisants : Personnes ou entités soutenant les actions de l’association sans participation active ni cotisation ;
· Membres associés : Personnes ou entités apportant une expertise ou des ressources spécifiques à des projets ponctuels de l’association.

5.2. Droits des membres

Chaque membre de l’association, quelle que soit sa catégorie, s’engage à :

· Respecter les statuts et le règlement intérieur de l’association ;
· Participer, dans la mesure de ses moyens, aux activités et projets de l’association ;
· Agir dans l’intérêt de l’association et de son objet social.

Les membres actifs disposent du droit de vote aux Assemblées générales. Les autres catégories de membres peuvent être consultées mais ne disposent pas de ce droit, sauf exception prévue par les présents statuts.


ADMISSION

[Conditions d’admission souples]

Pour devenir membre de l'association, toute personne physique ou morale doit remplir les conditions suivantes :

6.1. Demande d'adhésion

Toute personne souhaitant adhérer à l'association peut remplir une demande d’adhésion sous forme d’un formulaire simplifié disponible sur le site internet de l’association, ou à l’accueil lors des événements organisés par l'association. La demande peut être transmise par voie électronique ou remise en main propre à un membre du Bureau ou du Conseil d'administration.

L’adhésion est ouverte à toute personne partageant les objectifs de l’association, sans restriction d’âge, de nationalité, ou de profession, sauf dans le cas de catégories de membres spécifiques prévues par les présents statuts (ex. : membres d’honneur, membres bienfaiteurs).

6.2. Cotisation annuelle

La demande d’adhésion est automatiquement acceptée dès réception du formulaire complété et du paiement de la cotisation annuelle dont le montant est fixé par l’Assemblée générale. Le règlement de la cotisation peut être effectué par tout moyen de paiement accepté par l'association, y compris les paiements en ligne.

Le montant de la cotisation peut être ajusté en fonction des catégories de membres (actifs, bienfaiteurs, etc.), et des réductions peuvent être accordées aux jeunes, étudiants, ou demandeurs d'emploi pour encourager leur participation à la vie associative.

6.3. Agrément automatique

Le Conseil d'administration ou le Bureau procède à une vérification formelle des documents reçus et valide l’adhésion sans délibération particulière, à moins que des éléments sérieux ne justifient un refus d’adhésion (par exemple, des comportements antérieurs contraires aux objectifs de l’association).

Sauf opposition justifiée dans un délai de [nombre] jours suivant la réception de la demande, l’adhésion est considérée comme acquise. Le candidat est alors inscrit sur le registre des membres de l'association et peut participer aux activités et réunions statutaires.

6.4. Refus exceptionnel d'adhésion

En cas de refus d'adhésion, une explication sommaire pourra être communiquée au candidat à sa demande. Ce refus est exceptionnel et doit être motivé par des éléments sérieux et objectifs, tels que des comportements contraires à l’objet social de l’association ou des actions ayant porté préjudice à l’association. Aucune procédure d'appel n'est prévue, mais le candidat pourra renouveler sa demande lors d'une future campagne d'adhésion.

6.5. Simplification de l'adhésion temporaire

Pour favoriser une plus grande participation aux événements et activités ponctuelles, l’association propose une adhésion temporaire simplifiée, permettant à toute personne intéressée de participer aux activités pour une durée limitée, sans paiement de cotisation complète. Cette adhésion temporaire est automatiquement résiliée à l’issue de la période ou de l’événement concernés, sauf décision contraire du membre qui souhaite devenir membre actif en s’acquittant de la cotisation annuelle.

6.6. Absence de discrimination

L’association garantit l’égalité d’accès à l’adhésion pour toute personne, sans discrimination de sexe, d’origine, de religion, de situation familiale, ou de toute autre considération, conformément aux principes de non-discrimination inscrits dans la législation en vigueur.

6.7. Membres affiliés (facultatif)

Pour élargir son réseau, l’association peut également proposer un statut de "membre affilié" à des personnes ou entités partageant les valeurs de l’association mais ne souhaitant pas s’impliquer activement dans les activités quotidiennes. Ces membres affiliés n’ont pas de voix délibérative, mais peuvent recevoir des informations régulières sur les activités de l’association et sont invités à participer à des événements publics. Leur adhésion est également soumise à une cotisation réduite.


[Conditions d’admission restrictives]

Pour devenir membre de l'association, toute personne physique ou morale doit remplir les conditions suivantes :

6.1. Demande d'adhésion

Toute personne souhaitant devenir membre doit adresser une demande écrite au Président ou au Conseil d'administration, précisant son intérêt pour les objectifs de l'association et son engagement à respecter les présents statuts ainsi que le règlement intérieur. Cette demande peut prendre la forme d'un formulaire d'adhésion dûment complété et signé, accompagné des documents et informations nécessaires, notamment une pièce d'identité pour les personnes physiques ou les statuts pour les personnes morales.

6.2. Examen de la demande

Les demandes d'adhésion sont examinées lors des réunions du Conseil d'administration, qui statue sur l'agrément des nouveaux membres à la majorité simple de ses membres présents ou représentés. Le Conseil d'administration dispose d’un délai de [nombre] jours après réception de la demande pour délibérer et informer le candidat de sa décision. La décision du Conseil d'administration n'a pas à être motivée et est souveraine.

6.3. Conditions d’agrément

L'admission d'un nouveau membre est subordonnée aux critères suivants :

· Acceptation des statuts et du règlement intérieur ;
· Engagement à participer activement aux objectifs et activités de l'association ;
· Paiement de la cotisation annuelle fixée par l’Assemblée générale ;
· Pour les personnes morales, désignation d’un représentant permanent pour participer aux instances de l’association.

Le Conseil d'administration se réserve le droit de refuser une demande d'adhésion si elle est jugée incompatible avec l'objet ou les valeurs de l'association, ou si le candidat a déjà été exclu de l'association par le passé pour motif grave.

6.4. Notification de la décision

Le candidat est informé par écrit de la décision du Conseil d'administration. En cas d’agrément, le nouveau membre est inscrit sur le registre des membres de l’association et doit, dans les [nombre] jours, s’acquitter de la cotisation annuelle, sous peine d’annulation de l’adhésion.

6.5. Recours en cas de refus

En cas de refus d’adhésion, le candidat peut, à sa demande, être entendu par le Conseil d'administration lors d’une prochaine réunion pour présenter des observations supplémentaires. Toutefois, la décision finale du Conseil d'administration est sans appel.

6.6. Admission temporaire (facultatif)

En cas de projets spécifiques ou d'événements ponctuels, le Conseil d'administration peut décider d'accepter des membres temporaires ou occasionnels pour une durée déterminée. Ces membres n’ont pas de voix délibérative aux Assemblées générales, sauf décision contraire du Conseil d'administration. Leur adhésion prendra fin automatiquement à l'issue du projet ou de l'événement pour lequel ils ont été recrutés, sans besoin de radiation formelle.

6.7. Membres de droit (facultatif)

Le Conseil d'administration peut accorder le statut de "membre de droit" à certaines personnalités ou institutions qui, par leur notoriété ou leur engagement, sont jugées essentielles à l'association. Ces membres sont admis sans examen d’adhésion, mais leur statut reste soumis à l’approbation de l'Assemblée générale.


RADIATION

La qualité de membre de l'association se perd dans les conditions suivantes :

7.1. Démission

Tout membre peut démissionner librement de l'association en adressant une lettre de démission, par écrit, au Président ou au Conseil d'administration. La démission prend effet à la date de réception de la lettre, sauf mention contraire dans celle-ci. Le membre démissionnaire reste redevable des cotisations dues pour l'année en cours, sauf décision contraire du Conseil d'administration.

7.2. Décès

En cas de décès d’un membre personne physique, la qualité de membre s’éteint de plein droit. Pour les membres personnes morales, la dissolution ou liquidation entraîne également la perte de la qualité de membre. Aucun droit ou privilège ne peut être transmis aux ayants droit d'un membre décédé, sauf disposition contraire prévue par les présents statuts.

7.3. Radiation pour motif grave

La qualité de membre peut être perdue par radiation prononcée par le Conseil d'administration pour motif grave, tel que :

· Non-respect des statuts ou du règlement intérieur ;
· Comportement portant préjudice moral ou matériel à l'association ;
· Non-paiement répété de la cotisation annuelle malgré les rappels ;
· Non-participation prolongée et injustifiée aux activités de l’association pour une période supérieure à [nombre de mois], si cela est stipulé dans le règlement intérieur.

Le Conseil d'administration prononce la radiation après avoir invité l'intéressé à fournir des explications, soit par écrit, soit en personne devant le Bureau ou le Conseil d'administration. Un délai raisonnable de [nombre] jours est accordé au membre pour présenter sa défense, à compter de la notification de la procédure de radiation. En cas d'absence de réponse, la décision peut être prise par défaut.

La décision de radiation est communiquée par lettre recommandée avec accusé de réception ou par courrier électronique, selon les préférences de communication du membre. Le membre radié peut faire appel de cette décision auprès de l'Assemblée générale, qui statuera lors de sa plus prochaine réunion, à la majorité simple des membres présents ou représentés. Pendant la procédure d’appel, le membre radié est suspendu de ses droits au sein de l’association.

7.4. Radiation automatique pour non-paiement de la cotisation

La qualité de membre se perd également automatiquement par non-paiement de la cotisation annuelle dans un délai de [nombre] mois après la date d'échéance. Un rappel sera envoyé au membre concerné avant toute radiation automatique, lui accordant un délai supplémentaire de [nombre] jours pour régulariser la situation. À défaut de régularisation dans le délai imparti, la radiation sera prononcée de plein droit par le Conseil d'administration, sans nécessiter l’audition du membre concerné.

7.5. Conséquences de la radiation

Le membre radié, démissionnaire ou décédé perd immédiatement tous ses droits au sein de l'association, y compris le droit de vote aux Assemblées générales, le droit d'utiliser les services de l'association, et toute fonction exercée au sein de ses organes décisionnels. Le membre radié reste redevable des cotisations dues jusqu'à la date de sa radiation, sauf décision contraire du Conseil d'administration.

Les cotisations déjà versées à l'association ne sont pas remboursables, sauf cas exceptionnel approuvé par le Conseil d'administration.

7.6. Réintégration des membres radiés

Un membre radié peut, sous réserve d'une demande écrite motivée, solliciter sa réintégration dans l'association. Cette demande est examinée par le Conseil d'administration, qui statue à la majorité simple lors de sa prochaine réunion. La réintégration peut être conditionnée au paiement des cotisations dues et à un engagement formel du membre à respecter les statuts et le règlement intérieur de l'association.


MOYENS D’ACTION

L'association dispose de différents moyens d'action pour réaliser les objectifs définis par ses statuts et mettre en œuvre son objet social. Ces moyens d'action sont mis en œuvre dans le respect de la législation en vigueur et en conformité avec les valeurs de l'association.

8.1. Organisation d'activités et événements

L'association peut organiser et participer à toute activité en lien avec son objet social. Cela inclut, sans s'y limiter :

· Conférences, colloques, séminaires et débats sur des thématiques en lien avec les objectifs de l'association ;
· Ateliers et formations destinés à informer, sensibiliser ou former les membres de l'association et le public ;
· Manifestations publiques, expositions, spectacles, ou événements caritatifs visant à promouvoir les actions de l'association et à sensibiliser le public à ses causes ;
· Rencontres et échanges avec d'autres associations, institutions ou entreprises partageant des objectifs similaires.

8.2. Réalisation et diffusion de publications

L'association peut élaborer, produire et diffuser des publications sous différentes formes, afin de promouvoir son objet social et d'informer le public. Ces publications peuvent inclure :

· Bulletins d'information, brochures, journaux ou revues relatifs aux actions de l'association ;
· Articles, études ou rapports en lien avec les domaines d'intérêt de l'association ;
· Contenus numériques tels que des sites internet, newsletters, podcasts, vidéos ou réseaux sociaux, permettant de diffuser plus largement les idées et activités de l'association.

8.3. Partenariats et collaborations

L'association peut nouer des partenariats avec d'autres organisations, institutions publiques ou privées, entreprises, ou collectivités locales, afin de développer des actions conjointes ou complémentaires en lien avec son objet social. Ces collaborations peuvent prendre la forme :

· De conventions de partenariat pour l'organisation d'événements, la réalisation de projets communs, ou le partage de ressources ;
· De contrats de mécénat ou de sponsoring avec des entreprises privées, sous réserve que ces contrats respectent les valeurs et l'indépendance de l'association.

8.4. Campagnes de sensibilisation et d'information

L'association peut mener des campagnes de sensibilisation ou d'information, sur tous types de supports (médias traditionnels, réseaux sociaux, interventions publiques), afin de promouvoir ses causes et mobiliser le public sur des sujets en lien avec son objet. Cela inclut la participation à des événements publics, la distribution de matériel de sensibilisation et la mise en place de stands d'information.

8.5. Collecte de fonds

L'association peut utiliser divers moyens pour collecter des fonds nécessaires à la réalisation de ses activités et au financement de ses projets, dans le respect des lois en vigueur. Ces moyens incluent :

· La collecte de cotisations auprès de ses membres ;
· L'organisation de ventes de produits, de services, ou d'événements payants, tels que des galas de charité, des loteries ou des concerts ;
· Le recours à des appels à dons ou à des plateformes de financement participatif (crowdfunding) pour soutenir des projets spécifiques ;
· L'obtention de subventions publiques ou privées, après soumission de dossiers auprès des autorités compétentes ou des partenaires institutionnels.

8.6. Utilisation des infrastructures

L'association peut utiliser et mettre à disposition ses locaux, équipements, ou tout autre moyen matériel dont elle dispose, afin de faciliter l'organisation d'activités et d'événements. Elle peut également conclure des conventions de mise à disposition de locaux avec des partenaires extérieurs, ou louer des espaces pour des besoins temporaires.

8.7. Participation aux actions et projets de tiers

L'association peut participer à des actions collectives ou à des projets externes initiés par d'autres organisations, collectivités publiques ou privées, lorsque ces actions sont en lien avec ses objectifs. Elle peut, à cette fin, envoyer des représentants ou fournir des ressources pour contribuer à ces projets.

8.8. Droit d'ester en justice

L'association est habilitée à ester en justice pour défendre les intérêts de l'association, de ses membres, ou des causes en lien avec son objet social. Cela comprend la possibilité de saisir les juridictions compétentes ou de se constituer partie civile dans des affaires touchant aux domaines où elle est active, tels que la défense des causes sociales, environnementales ou des droits collectifs. Les actions de l'association peuvent inclure :

· Ester en justice pour défendre l'intérêt général ou les droits des groupes représentés par l'association, en initiant ou en participant à des procédures légales devant les juridictions civiles, administratives ou pénales ;
· La publication de communiqués ou de prises de position publiques sur des sujets d'actualité liés à l'objet social de l'association, afin de sensibiliser l'opinion publique ou les décideurs politiques ;
· La participation à des consultations publiques ou à des groupes de travail institutionnels, dans le cadre de procédures législatives ou réglementaires, afin d'influencer les politiques publiques en lien avec les valeurs et objectifs de l'association.

8.9. Formation et soutien aux membres

L'association peut mettre en place des programmes de formation et de soutien pour ses membres, afin de renforcer leurs compétences et leur engagement dans les activités de l'association. Cela inclut l'organisation de sessions de formation internes, des modules de développement personnel, ainsi que la mise en place de réseaux d'entraide entre les membres.

8.10. Toute autre action conforme à l'objet social

L'association peut mettre en œuvre tout autre moyen d'action qui serait conforme à son objet social, sous réserve que celui-ci respecte les statuts et la législation en vigueur. Toute nouvelle initiative doit être approuvée par le Conseil d'administration ou l'Assemblée générale, en fonction de l'importance des moyens engagés.


RESSOURCES

9.1. Typologie des ressources

Les ressources de l'association sont destinées à financer les activités, projets et fonctionnement de l'association, dans le respect des objectifs définis par les présents statuts. Elles comprennent notamment :

9.1.1. Cotisations des membres

Le montant des cotisations annuelles versées par les membres de l'association (actifs, bienfaiteurs, sympathisants, etc.) constitue une source importante de financement. Le montant de ces cotisations est fixé chaque année par l'Assemblée générale, sur proposition du Conseil d'administration, en fonction des besoins financiers de l'association.

Les cotisations doivent être réglées dans les délais impartis, faute de quoi des sanctions peuvent être envisagées, y compris la suspension des droits du membre, conformément aux dispositions des présents statuts.

9.1.2. Subventions publiques

L'association peut bénéficier de subventions accordées par l'État, les collectivités locales (communes, départements, régions), les établissements publics ou les institutions européennes et internationales. Ces subventions peuvent être octroyées pour des projets spécifiques ou pour soutenir le fonctionnement général de l'association. L'association s'engage à respecter les conditions fixées par les organismes subventionnaires, notamment en matière de rapports financiers et d'évaluation des projets financés.

9.1.3. Dons manuels et legs

L'association est habilitée à recevoir des dons manuels de la part de particuliers, d'entreprises ou d'autres associations. Ces dons peuvent être en nature (équipement, matériel) ou en espèces. L'association peut également recevoir des legs, sous réserve des autorisations prévues par la loi. Tous les dons et legs doivent être conformes aux objectifs de l'association et ne peuvent être acceptés s'ils impliquent des obligations contraires à l'objet social de l'association.

Un registre des dons et legs sera tenu à jour, et une mention particulière en sera faite dans le rapport financier annuel présenté lors de l'Assemblée générale.

9.1.4. Revenus des activités et services

L'association peut générer des ressources propres à travers l'organisation de manifestations, événements (conférences, expositions, concerts, etc.), ventes de produits (brochures, livres, objets dérivés) ou de prestations de services (ateliers, formations, etc.), en lien avec son objet social. Les recettes provenant de ces activités sont intégralement réinvesties dans les actions de l'association.

9.1.5. Partenariats et sponsoring

L'association peut conclure des partenariats ou accords de mécénat avec des entreprises ou des institutions privées qui soutiennent ses actions. Ces partenaires peuvent apporter un soutien financier, matériel ou logistique. Toute forme de sponsoring ou de partenariat doit être compatible avec les objectifs de l'association et respectueuse de ses valeurs. L'association reste indépendante de ses sponsors, et aucun partenaire ne pourra influencer les décisions prises par ses organes dirigeants.

9.1.6. Fonds de réserve

L'association peut constituer un fonds de réserve destiné à assurer sa pérennité financière et à couvrir les dépenses imprévues. Ce fonds est alimenté par les excédents budgétaires réalisés en fin d'exercice, les dons affectés, ou toute autre ressource autorisée par les présents statuts. L'utilisation du fonds de réserve est décidée par le Conseil d'administration, en fonction des besoins de l'association.

9.1.7. Subventions, concours et appels à projets

L'association peut candidater à des appels à projets, prix, bourses ou concours lancés par des institutions publiques ou privées, nationales ou internationales, dont l'objet est compatible avec celui de l'association. Ces ressources sont affectées spécifiquement aux projets retenus et doivent être utilisées dans les conditions définies par l'organisme subventionnaire.

9.1.8. Financements participatifs (facultatif)

L'association peut, si elle le juge pertinent, lancer des campagnes de financement participatif (crowdfunding) pour financer des projets ou des actions spécifiques. Ces campagnes peuvent être menées via des plateformes dédiées en ligne, et doivent respecter la législation en vigueur en matière de collecte de fonds. Les fonds collectés par ce biais doivent être utilisés exclusivement pour le projet défini lors de la campagne.

9.1.9. Toutes autres ressources autorisées par les textes législatifs et réglementaires

L'association peut également bénéficier de toute autre ressource non prévue expressément par les présents statuts mais autorisée par la législation en vigueur, y compris les produits financiers provenant des placements autorisés, les aides en nature, et toutes formes de concours ou d’avantages accordés dans le cadre légal applicable.

9.2. Gestion des ressources

L'ensemble des ressources de l'association doit être géré avec rigueur, conformément aux principes de transparence, de bonne gouvernance, et dans le respect des obligations légales en vigueur. La gestion financière de l'association est assurée par le trésorier, sous la supervision du Conseil d'administration et, le cas échéant, du Président.

9.2.1. Comptabilité et suivi financier

Le trésorier est responsable de tenir à jour une comptabilité précise et détaillée, incluant toutes les recettes et dépenses de l'association. Il doit veiller à :

· Enregistrer de manière chronologique toutes les opérations financières effectuées au nom de l'association ;
· Conserver l'ensemble des pièces justificatives (factures, reçus, relevés bancaires, etc.) pour chaque opération ;
· Assurer la séparation claire entre les ressources propres à l'association et les éventuelles contributions financières personnelles des membres.

Le trésorier doit établir un bilan financier et un compte de résultats chaque année, qu'il présente à l'Assemblée générale annuelle pour approbation. Ces documents doivent permettre une évaluation claire de la situation financière de l'association, incluant notamment les montants perçus (cotisations, subventions, dons, etc.) et les dépenses engagées.

9.2.2. Contrôle interne et supervision par le Conseil d'administration

Le Conseil d'administration est chargé de superviser la gestion des ressources de l'association et d'en garantir la bonne utilisation, en conformité avec les décisions votées en Assemblée générale. Le Conseil doit approuver les budgets annuels proposés par le trésorier, ainsi que les dépenses exceptionnelles dépassant un montant fixé par le règlement intérieur.

Le Conseil peut également mettre en place des mécanismes de contrôle interne, comme la nomination d'un Comité financier ou d'une Commission de contrôle, composée de membres du Conseil ou de l'association, pour auditer périodiquement les comptes et les opérations financières.

9.2.3. Rapport financier annuel

Le rapport financier annuel, préparé par le trésorier, doit être présenté lors de chaque Assemblée générale ordinaire. Ce rapport comporte :

· Un compte de résultats détaillant les recettes et les dépenses sur l'exercice écoulé ;
· Le bilan de l'association, faisant apparaître les actifs et les passifs ;
· Une explication des principales dépenses engagées ainsi que des projets financés ;
· Le cas échéant, des recommandations pour la gestion financière future.

Le rapport est soumis à l'approbation de l'Assemblée générale, qui peut formuler des observations ou demander des ajustements. La validation du rapport entraîne l'approbation de la gestion du Conseil d'administration.

9.2.4. Audit financier externe

Un audit financier externe peut être réalisé à la demande :

· De l'Assemblée générale, si un nombre significatif de membres l'exige (un tiers des membres au minimum) ;
· Du Conseil d'administration, s'il estime qu'un audit est nécessaire pour vérifier la gestion financière de l'association ;
· D'une autorité compétente, notamment en cas de subventions publiques ou lorsque les montants financiers dépassent les seuils prévus par la réglementation en vigueur (par exemple, pour les associations recevant plus de 153 000 € de subventions ou de dons).

L'audit doit être confié à un commissaire aux comptes ou à un expert-comptable indépendant, conformément aux dispositions légales et réglementaires. L'audit permet de vérifier la sincérité des comptes, la bonne gestion des fonds et la conformité des opérations financières aux décisions votées en Assemblée générale.

9.2.5. Affectation des excédents et réserves financières

En cas d'excédents financiers à la clôture de l'exercice, l'Assemblée générale, sur proposition du Conseil d'administration, peut décider :

· De les réaffecter au financement des projets futurs de l'association.
· De les constituer en fonds de réserve, destiné à couvrir des dépenses imprévues ou à assurer la pérennité financière de l'association.

Les excédents ne peuvent en aucun cas être redistribués aux membres de l'association, sauf sous forme de remboursement de frais dûment engagés pour les besoins de l'association.

9.2.6. Gestion des comptes bancaires

L'association dispose d'un ou plusieurs comptes bancaires ouverts au nom de l'association, gérés par le trésorier et, le cas échéant, par le président de l'association ou un autre membre du Bureau désigné à cet effet. Toute opération financière engageant l'association, notamment les virements et les paiements de sommes importantes, doit être validée par le trésorier et un autre membre habilité du Bureau.

9.2.7. Respect des obligations fiscales et sociales

L'association s'engage à respecter toutes les obligations légales, fiscales et sociales applicables à sa situation, notamment en ce qui concerne :

· Les déclarations fiscales et sociales, si l'association emploie des salariés ou perçoit des revenus soumis à imposition.
· Le respect des règles comptables spécifiques aux associations, telles qu'elles sont prévues par la législation en vigueur.


ADMINISTRATION DE L’ASSOCIATION

10.1. Le Conseil d’administration

10.1.1. Composition

L'association est administrée par un Conseil d'administration composé de [nombre] membres élus par l'Assemblée générale ordinaire parmi les membres actifs, pour une durée de [durée du mandat] années. Les membres du Conseil d'administration sont rééligibles à l'issue de leur mandat.

10.1.2. Election

Les membres du Conseil d'administration sont élus au scrutin secret ou à main levée (selon la décision de l'Assemblée générale) par les membres de l'association à jour de leur cotisation, lors de l'Assemblée générale annuelle. La durée du mandat est fixée par les présents statuts et peut être renouvelée indéfiniment, sauf dispositions contraires adoptées en Assemblée générale.

Chaque candidat au Conseil d'administration doit être membre actif de l'association et jouir de ses droits civiques. Les personnes souhaitant se porter candidates doivent faire acte de candidature avant l'Assemblée générale, dans les conditions prévues par le règlement intérieur ou par convocation spécifique.

En cas de vacance d’un ou plusieurs postes (démission, décès, empêchement définitif), le Conseil d'administration peut pourvoir provisoirement aux postes vacants en procédant à une cooptation. Ces nominations doivent être ratifiées lors de la plus proche Assemblée générale. Les administrateurs ainsi désignés achèvent le mandat de leur prédécesseur.

10.1.3. Fonctions du Conseil d'administration

Le Conseil d'administration est l'organe délibératif et décisionnel de l'association. Il a pour missions :

· D’assurer la gestion courante de l'association ;
· De préparer les projets à soumettre à l'Assemblée générale, notamment les budgets, les rapports d'activités et les bilans financiers ;
· D'organiser les activités et événements de l'association conformément à son objet social ;
· De veiller au respect des statuts et des décisions de l'Assemblée générale ;
· De recruter et encadrer les salariés ou prestataires de l'association, si nécessaire ;
· D’approuver les dépenses et les recettes de l'association et d'en contrôler l'exécution.

10.1.4. Fonctionnement du conseil d’administration

Le Conseil d'administration assure la direction de l'association. Il se réunit régulièrement pour prendre les décisions nécessaires à la bonne gestion de l'association, en lien avec les orientations définies par l'Assemblée générale et sous l'impulsion du Bureau.

10.1.4.1. Fréquence des réunions

Le Conseil d'administration se réunit au moins [nombre] fois par an, à l'initiative du Bureau, et chaque fois que nécessaire, à la demande du Président ou d'au moins [nombre] de ses membres. Les réunions supplémentaires peuvent être convoquées en cas de circonstances exceptionnelles ou pour répondre à des besoins urgents relatifs à la gestion de l'association.

10.1.4.2. Convocation des réunions

Les convocations aux réunions du Conseil d'administration sont envoyées par le Président, ou à défaut par le Secrétaire, en accord avec le Bureau, par tout moyen de communication approprié (courrier postal, électronique, ou tout autre support convenu par les membres). Les convocations doivent être adressées au moins [nombre] jours avant la date prévue pour la réunion, et inclure l'ordre du jour établi par le Bureau.

Le Bureau élabore l'ordre du jour des réunions du Conseil d'administration en prenant en compte les propositions des membres du Conseil. Les membres peuvent soumettre des sujets à ajouter à l'ordre du jour avant la réunion, sous réserve de l'accord du Président ou du Bureau. En cas d'urgence, le délai de convocation peut être réduit, sous réserve du consentement des membres.

10.1.4.3. Quorum et participation

Pour que les délibérations du Conseil d'administration soient valides, la présence d'au moins [nombre] membres est requise, incluant les membres présents ou représentés par procuration. Si le quorum n'est pas atteint, une nouvelle réunion pourra être convoquée dans un délai de [nombre] jours, et les décisions pourront être prises, quel que soit le nombre de membres présents ou représentés.

Un membre du Conseil d'administration empêché de participer à une réunion peut se faire représenter par un autre membre du Conseil, sous réserve de la remise d’un pouvoir écrit. Un membre ne peut pas détenir plus de [nombre] pouvoirs lors d’une même réunion.

10.1.4.4. Modalités de décision

Les décisions du Conseil d'administration sont prises à la majorité simple des membres présents ou représentés. Chaque membre dispose d'une voix. En cas d'égalité des voix, celle du Président est prépondérante.

Les décisions portant sur des questions importantes, telles que la modification des statuts ou l'engagement financier significatif, nécessitent une majorité qualifiée des deux tiers des membres présents ou représentés, conformément aux règles fixées dans les présents statuts.

10.1.4.5. Déroulement des réunions et procès-verbal

Les réunions du Conseil d'administration sont présidées par le Président de l'association. En son absence, la présidence est assurée par le Vice-président ou, à défaut, par un membre du Bureau désigné par le Conseil.

Le Secrétaire rédige un procès-verbal (PV) à chaque réunion du Conseil d'administration. Le PV mentionne la date, les participants, les points discutés, les décisions prises et les résultats des votes. Le procès-verbal doit être approuvé lors de la réunion suivante du Conseil d'administration et signé par le Président et le Secrétaire. Les procès-verbaux sont conservés dans le registre des délibérations et tenus à la disposition des membres du Conseil et des autorités compétentes.

10.1.4.7. Participation à distance

Les réunions du Conseil d'administration peuvent se tenir à distance par des moyens de télécommunication (visioconférence, audioconférence ou tout autre moyen adapté). Les modalités de participation à distance doivent permettre une interaction directe entre les membres et respecter les règles de quorum et de prise de décision.

Les membres participant à distance sont considérés comme présents pour le calcul du quorum et des majorités.

10.1.4.8. Confidentialité des débats

Les membres du Conseil d'administration, y compris les membres du Bureau, sont tenus à une obligation de confidentialité concernant les débats et les décisions prises lors des réunions du Conseil. Cette obligation s'étend également aux documents échangés ou présentés lors des réunions. Toute divulgation non autorisée d’informations confidentielles pourra entraîner des sanctions définies par les statuts ou le règlement intérieur de l’association.

10.2. Bureau du Conseil d'administration

Le Bureau du Conseil d'administration est l'organe exécutif qui assure la gestion courante et la préparation des décisions du Conseil d'administration. Il est composé de membres élus parmi les membres du Conseil d'administration et assume un rôle central dans la coordination des activités de l'association.

10.2.1. Composition du Bureau

Le Bureau est composé des membres suivants :

· Un(e) Président(e) : Il/elle assure la représentation légale de l'association dans tous les actes de la vie civile, préside les réunions du Conseil d'administration et de l'Assemblée générale, et veille à la bonne exécution des décisions prises.
· Un(e) Vice-président(e) : Il/elle assiste le Président dans ses fonctions et le remplace en cas d'absence ou d'empêchement. Le Vice-président peut également se voir confier des missions spécifiques par le Conseil d'administration.
· Un(e) Secrétaire : Il/elle est chargé(e) de la gestion administrative de l'association, notamment la rédaction des procès-verbaux des réunions du Conseil d'administration et de l'Assemblée générale, ainsi que la tenue des registres et archives de l'association.
· Un(e) Trésorier(ère) : Il/elle gère les finances de l'association, tient la comptabilité à jour et présente les comptes lors des réunions du Conseil d'administration et de l'Assemblée générale. Le Trésorier est également responsable de l'élaboration du budget et du suivi des dépenses et recettes.

D'autres membres du Conseil d'administration peuvent être cooptés pour faire partie du Bureau en fonction des besoins de l'association et des décisions du Conseil.

10.2.2. Élection et durée du mandat

Les membres du Bureau sont élus parmi les membres du Conseil d'administration lors de la première réunion du Conseil suivant l'Assemblée générale. Leur mandat est de [durée du mandat] années, aligné sur celui des membres du Conseil d'administration. Les membres du Bureau sont rééligibles.

En cas de vacance d’un poste au sein du Bureau (démission, décès, révocation), une élection sera organisée par le Conseil d'administration lors de sa plus proche réunion pour pourvoir au remplacement du membre concerné. Le nouveau membre élu achève le mandat en cours.

10.2.3. Missions du Bureau

Le Bureau est chargé de :

· Préparer les réunions du Conseil d'administration, en fixant l'ordre du jour et en s'assurant que tous les documents nécessaires à la prise de décision sont disponibles ;
· Assurer l'exécution des décisions prises par le Conseil d'administration et veiller à leur mise en œuvre ;
· Gérer les affaires courantes de l'association, en particulier celles qui nécessitent une réponse rapide ou des décisions exécutives urgentes ;
· Coordonner les activités de l'association et superviser les projets en cours ;
· Assurer la bonne tenue des comptes et des documents administratifs ;
· Préparer les rapports d'activités, financiers et tout autre document à soumettre à l'Assemblée générale pour approbation.

Le Bureau peut également se voir déléguer des pouvoirs supplémentaires par le Conseil d'administration pour gérer des questions spécifiques.

10.2.4. Réunions et décisions du Bureau

Le Bureau se réunit à l'initiative du Président ou à la demande de deux de ses membres. Il se réunit aussi souvent que nécessaire pour assurer la bonne gestion de l'association.

Les décisions du Bureau sont prises à la majorité simple des membres présents. En cas d'égalité des voix, celle du Président est prépondérante. Un procès-verbal des décisions du Bureau est rédigé par le Secrétaire et présenté au Conseil d'administration lors de sa prochaine réunion.

10.2.5. Délégation de pouvoirs

Le Bureau peut, pour des actions spécifiques, déléguer certains de ses pouvoirs à un ou plusieurs de ses membres ou à des membres du Conseil d'administration, sous réserve d'en informer le Conseil lors de sa plus proche réunion. Ces délégations doivent être limitées dans le temps et dans leur objet, et les délégataires doivent rendre compte régulièrement de leur mission au Bureau.

10.2.6. Indemnités et remboursement de frais

Les fonctions de membre du Bureau sont exercées à titre bénévole. Cependant, les frais engagés dans le cadre de leur mandat (déplacement, hébergement, etc.) peuvent être remboursés sur présentation de justificatifs et après approbation du Conseil d'administration. Toute décision d’indemnisation doit être préalablement approuvée par le Conseil d'administration, conformément aux règles de gestion financière de l'association.

10.2.6. Révocation des membres du Bureau

Les membres du Bureau peuvent être révoqués par le Conseil d'administration pour motif grave, après avoir été entendus par le Conseil. La décision de révocation doit être prise à la majorité des deux tiers des membres du Conseil d'administration présents ou représentés. En cas de révocation, une élection pour remplacer le membre révoqué doit être organisée sans délai.

10.3. Présidence du conseil d’administration

Le Président du Conseil d'administration est l'organe de représentation légale de l'association. Il assure la direction des affaires de l'association, préside les réunions du Conseil d'administration et de l'Assemblée générale, et veille à l'exécution des décisions prises par ces instances.

10.3.1. Élection et mandat du Président

Le Président du Conseil d'administration est élu par les membres du Conseil d'administration parmi eux, lors de la première réunion qui suit l'Assemblée générale constitutive ou annuelle. Son mandat est de [durée du mandat] années, renouvelable, aligné sur celui des membres du Conseil d'administration.

En cas de vacance de la présidence pour quelque motif que ce soit (démission, décès, révocation), un Vice-président ou, à défaut, un autre membre du Bureau désigné par le Conseil d'administration, assume temporairement les fonctions de Président jusqu'à l'élection d'un nouveau Président lors de la plus prochaine réunion du Conseil d'administration.

10.3.2. Fonctions et responsabilités du Président

Le Président du Conseil d'administration exerce les fonctions suivantes :

· Représentation légale : il représente l'association dans tous les actes de la vie civile, engage l'association envers les tiers et agit en son nom, notamment dans les actions en justice, tant en demande qu’en défense. Il est également responsable des relations de l'association avec les autorités administratives, les partenaires institutionnels et les bailleurs de fonds.

· Présidence des réunions : il préside les réunions du Conseil d'administration et de l'Assemblée générale, veille à la bonne organisation des débats et assure le respect de l'ordre du jour. En cas d'absence, il est remplacé par le Vice-président ou, à défaut, par un autre membre du Bureau désigné par le Conseil d'administration.

· Exécution des décisions : il veille à la bonne exécution des décisions prises par le Conseil d'administration et l'Assemblée générale. Il est chargé de coordonner les actions de l'association en lien avec les autres membres du Bureau et du Conseil d'administration.

· Signature des actes : le Président signe tous les documents engageant l'association, tels que les contrats, conventions, demandes de subventions et autres actes juridiques, après approbation du Conseil d'administration si nécessaire.

· Gestion des comptes : conjointement avec le Trésorier, il peut ouvrir et gérer les comptes bancaires de l'association et effectuer toutes les opérations financières nécessaires à la gestion courante, dans les limites des pouvoirs délégués par le Conseil d'administration.

· Recrutement du personnel : le Président, en concertation avec le Conseil d'administration, est chargé du recrutement des salariés ou prestataires de l'association, s'il y a lieu, et veille à la bonne gestion des ressources humaines.

10.3.3. Pouvoirs délégués

Le Président peut déléguer une partie de ses pouvoirs à d'autres membres du Bureau ou du Conseil d'administration pour l'exercice de missions spécifiques, sous réserve d'en informer le Conseil d'administration et d'assurer le suivi de la délégation. Cette délégation doit être limitée dans le temps et précise quant à l'objet de la mission.

10.3.4. Responsabilité du Président

Le Président est responsable devant le Conseil d'administration et l'Assemblée générale de la bonne gestion de l'association. Il doit rendre compte de son activité lors de chaque réunion du Conseil d'administration et présenter un rapport moral lors de l'Assemblée générale annuelle. Le Président engage sa responsabilité personnelle dans les limites définies par la loi et les présents statuts, notamment en cas de faute de gestion ou d'engagement pris au nom de l'association sans autorisation préalable du Conseil.

10.3.5. Révocation du Président

Le Président peut être révoqué par le Conseil d'administration pour motif grave ou pour manquement grave à ses fonctions, sur décision prise à la majorité des deux tiers des membres du Conseil d'administration présents ou représentés. Le Président révoqué doit avoir la possibilité de présenter sa défense avant toute décision. En cas de révocation, le Conseil d'administration procède à l'élection d'un nouveau Président lors de la même réunion ou, à défaut, lors de la plus proche réunion du Conseil.

10.3.6. Absence ou empêchement du Président

En cas d'absence ou d'empêchement temporaire du Président, le Vice-président ou, à défaut, un autre membre du Bureau désigné par le Conseil d'administration, exerce temporairement les fonctions de Président. Le Vice-président dispose alors des mêmes pouvoirs que le Président pour la durée de l'absence.

10.4. Membres du conseil d’administration

Les membres du Conseil d'administration de l'association jouent un rôle clé dans la prise de décisions et la gestion des affaires de l'association. Ils sont élus par l'Assemblée générale pour une durée déterminée et doivent remplir leurs fonctions avec diligence, intégrité et dans le respect des objectifs de l'association.

10.4.1. Rôle et missions des membres

Les membres du Conseil d'administration participent à la gestion collective de l'association et contribuent à la prise de décisions dans l'intérêt de l'association. Leurs principales missions incluent :

· Assister aux réunions du Conseil d'administration et participer activement aux délibérations ;
· Veiller à la bonne exécution des décisions prises par l'Assemblée générale et le Conseil d'administration ;
· Participer à l’élaboration des projets, des budgets, et des actions de l'association ;
· Surveiller la gestion financière de l'association et en contrôler l’exécution, notamment par l’approbation des rapports financiers présentés par le Trésorier ;
· Proposer des actions et des initiatives en lien avec les objectifs de l'association ;
· Représenter l'association dans les manifestations, réunions extérieures ou projets auxquels elle participe, lorsque cela est demandé par le Président ou le Conseil ;
· Assurer un rôle de soutien et de supervision dans la mise en œuvre des projets et activités de l'association.

Les membres du Conseil peuvent se voir confier des responsabilités spécifiques, comme la gestion d'un projet particulier ou la coordination de certains événements, sous la supervision du Président et du Bureau.

10.4.2. Droits des membres

Les membres du Conseil d'administration bénéficient des droits suivants :

· Droit de vote sur toutes les décisions du Conseil d'administration ;
· Droit de participer aux réunions du Conseil d'administration et d'exprimer leur opinion sur les sujets à l'ordre du jour ;
· Droit d'être informés régulièrement de l'évolution des activités de l'association et de la gestion financière ;
· Droit de recevoir les procès-verbaux des réunions et de demander des informations complémentaires sur les décisions prises.

10.4.3. Devoirs et obligations des membres

Les membres du Conseil d'administration sont tenus aux devoirs suivants :

· Respecter les statuts et le règlement intérieur de l'association ;
· Assurer une présence active aux réunions du Conseil d'administration, sous peine de sanction en cas d'absences répétées non justifiées. En cas d'absence prolongée, le Conseil peut décider de remplacer le membre concerné ;
· Participer de manière constructive aux discussions et délibérations, dans l'intérêt de l'association ;
· Respecter les décisions prises collégialement par le Conseil d'administration, même en cas de désaccord personnel ;
· Se comporter avec intégrité, loyauté et respect vis-à-vis des autres membres du Conseil et des membres de l'association ;
· Protéger la confidentialité des débats et des documents échangés lors des réunions du Conseil d'administration.

10.4.4. Indemnités et remboursement de frais

Les fonctions de membre du Conseil d'administration sont bénévoles. Aucun membre ne peut percevoir de rémunération pour l'exercice de ses fonctions. Toutefois, les frais engagés pour les besoins de l'association (frais de déplacement, hébergement, etc.) peuvent être remboursés sur présentation de justificatifs et après approbation du Conseil d'administration.
Le Conseil peut décider de prévoir des indemnités pour des missions spécifiques, après une délibération expresse et dans le respect des règles de gestion financière de l'association.

10.4.5. Révocation des membres du Conseil d'administration

Un membre du Conseil d'administration peut être révoqué par l'Assemblée générale ou par le Conseil d'administration pour motif grave, tel que :

· Absence prolongée et injustifiée aux réunions du Conseil ;
· Non-respect des obligations statutaires ou manquement grave à ses fonctions ;
· Comportement contraire aux intérêts ou à l’éthique de l'association.

La révocation est prononcée après avoir entendu les explications du membre concerné, qui doit être informé des motifs de la procédure. La décision de révocation doit être prise à la majorité des deux tiers des membres présents ou représentés lors de la réunion du Conseil ou de l'Assemblée générale.

10.4.6. Responsabilité des membres

Les membres du Conseil d'administration engagent leur responsabilité personnelle en cas de faute de gestion ou d'actes contraires à la loi ou aux statuts de l'association. Ils ne sont toutefois responsables des décisions prises collectivement par le Conseil d'administration que dans la limite de leurs attributions et dans le cadre des délégations de pouvoir qui leur sont confiées.

Ils doivent veiller à respecter les obligations légales et réglementaires applicables à l'association, notamment en matière de gestion financière et de responsabilité civile, sous peine d'engager leur responsabilité personnelle en cas de préjudice causé à l'association ou aux tiers.


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

L'Assemblée générale est l'instance souveraine de l'association. Elle réunit l'ensemble des membres de l'association et se prononce sur les grandes orientations, les décisions stratégiques, ainsi que la gestion des affaires courantes présentées par le Conseil d'administration et le Bureau.

11.1. Composition

L'Assemblée générale comprend tous les membres de l'association à jour de leur cotisation. Les membres fondateurs, actifs et bienfaiteurs ont voix délibérative. Les membres d'honneur peuvent participer aux discussions mais n'ont qu'une voix consultative, sauf décision contraire des statuts.

Chaque membre dispose d'une voix et peut, en cas d'empêchement, se faire représenter par un autre membre de l'association, sous réserve de la remise d'un pouvoir écrit. Un membre ne peut détenir plus de [nombre] pouvoirs lors d'une même Assemblée.

11.2. Types d'Assemblées générales

L'Assemblée générale peut être ordinaire ou extraordinaire selon la nature des décisions à prendre :

· Assemblée générale ordinaire (AGO) : elle se réunit au moins une fois par an pour se prononcer sur les rapports moraux et financiers de l'association, approuver les comptes de l'exercice écoulé, voter le budget de l'exercice suivant et procéder au renouvellement éventuel des membres du Conseil d'administration.

· Assemblée générale extraordinaire (AGE) : elle est convoquée en cas de nécessité pour délibérer sur des sujets exceptionnels tels que la modification des statuts, la dissolution de l'association, ou toute décision nécessitant une majorité renforcée (ex. : modification importante de l'objet social). L'Assemblée générale extraordinaire peut être convoquée à la demande du Président, du Conseil d'administration ou d'un tiers des membres de l'association.

11.3. Convocation

L'Assemblée générale est convoquée par le Président, sur décision du Conseil d'administration. La convocation est adressée à tous les membres au moins [nombre] jours avant la date fixée pour l'Assemblée, par tout moyen approprié (courrier postal, électronique, affichage, etc.). La convocation doit mentionner la date, le lieu, l'heure, ainsi que l'ordre du jour, qui ne peut être modifié le jour même de l'Assemblée sans accord unanime des membres présents.

En cas d'urgence ou de nécessité impérieuse, l'Assemblée générale peut être convoquée avec un préavis réduit, à condition que tous les membres en soient informés et que ceux-ci consentent à la réduction du délai.

11.4. Quorum

L'Assemblée générale ordinaire délibère valablement si au moins [pourcentage ou nombre] des membres sont présents ou représentés. En l'absence de quorum, une nouvelle réunion est convoquée dans un délai de [nombre] jours. Lors de cette nouvelle réunion, aucun quorum n'est requis, et l'AGO peut délibérer et décider, quel que soit le nombre de membres présents ou représentés.

Pour l'Assemblée générale extraordinaire, le quorum est fixé à [pourcentage ou nombre] des membres présents ou représentés. Si ce quorum n'est pas atteint, une nouvelle AGE peut être convoquée dans les mêmes conditions que pour l'AGO, mais le quorum doit être respecté à chaque nouvelle réunion.

11.5. Ordre du jour

L'ordre du jour est fixé par le Conseil d'administration et doit être communiqué aux membres avec la convocation. Aucun point ne peut être ajouté à l'ordre du jour le jour de l'Assemblée, sauf accord unanime des membres présents.

Les membres de l'association peuvent proposer l'ajout de sujets à l'ordre du jour, sous réserve que ces propositions soient soumises au Conseil d'administration au moins [nombre] jours avant la date de l'Assemblée générale.

11.6. Majorité requise

Pour les décisions courantes prises lors de l'Assemblée générale ordinaire, celles-ci sont adoptées à la majorité simple des membres présents ou représentés. Cette règle s'applique notamment à l'approbation du rapport moral, du rapport financier, du budget prévisionnel, ainsi qu'à l'élection ou à la réélection des membres du Conseil d'administration.

S'agissant spécifiquement de l'élection des membres du Conseil d'administration, ils sont élus ou réélus à la majorité simple des membres présents ou représentés. En cas d'égalité des voix, un second tour de vote peut être organisé pour départager les candidats.

Les décisions extraordinaires, telles que la modification des statuts, nécessitent une majorité des deux tiers des membres présents ou représentés pour être adoptées.

En ce qui concerne la dissolution de l'association, une majorité qualifiée des trois quarts des membres présents ou représentés est requise pour que cette décision soit validée.

Enfin, toute autre décision extraordinaire impliquant des changements majeurs dans la structure ou l'objet social de l'association doit également être adoptée à la majorité des deux tiers des membres présents ou représentés.

Dans le cas où il y aurait une égalité des voix lors d'un vote, que ce soit en AGO ou en AGE, la voix du Président est prépondérante et permet de départager les membres.

11.6. Déroulement des séances

Les réunions de l'Assemblée générale sont présidées par le Président de l'association ou, à défaut, par le Vice-président ou un autre membre du Bureau désigné par le Conseil d'administration. Le Secrétaire est chargé de la rédaction du procès-verbal des délibérations. En cas d'absence du Secrétaire, un autre membre peut être désigné pour tenir le procès-verbal.

Les décisions sont prises à la majorité simple des membres présents ou représentés, sauf disposition contraire des statuts ou de la loi (ex. : majorité qualifiée pour la modification des statuts ou la dissolution de l'association).

11.7. Modalités de vote

Les votes peuvent se faire à main levée ou à bulletin secret, selon la nature des décisions ou à la demande de [nombre] membres présents. En cas d'égalité des voix, celle du Président est prépondérante.

Pour les décisions importantes, telles que la modification des statuts ou la dissolution de l'association, une majorité qualifiée des deux tiers des membres présents ou représentés est requise.

11.8. Pouvoirs de l'Assemblée générale ordinaire

L'Assemblée générale ordinaire délibère sur les points suivants :

· Approbation du rapport moral présenté par le Président ;
· Approbation du rapport financier présenté par le Trésorier ;
· Approbation des comptes de l'exercice écoulé ;
· Vote du budget de l'exercice suivant ;
· Élection des membres du Conseil d'administration ;
· Questions diverses inscrites à l'ordre du jour.

11.9. Pouvoirs de l'Assemblée générale extraordinaire

L'Assemblée générale extraordinaire est compétente pour :

· Modifier les statuts de l'association ;
· Décider de la dissolution de l'association et nommer les liquidateurs ;
· Autoriser la fusion avec une autre association ;
· Prendre toute décision requérant une majorité qualifiée.

11.10. Procès-verbal

Un procès-verbal (PV) de chaque réunion de l'Assemblée générale est rédigé par le Secrétaire ou son suppléant. Il doit mentionner les délibérations, les décisions prises et les résultats des votes. Le procès-verbal est signé par le Président et le Secrétaire, et conservé dans le registre des délibérations de l'association. Il est à la disposition des membres sur simple demande.

11.11. Participation à distance

L'Assemblée générale peut se tenir à distance, par des moyens de communication électronique (visioconférence, audioconférence, ou tout autre outil adapté), si les statuts le permettent ou si une décision du Conseil d'administration est prise en ce sens. Les membres participant à distance sont considérés comme présents pour le calcul du quorum et des majorités.


COMPTABILITÉ

L'association doit tenir une comptabilité rigoureuse, conforme aux règles en vigueur pour les associations, afin d'assurer une gestion transparente et responsable de ses ressources. La comptabilité est placée sous la responsabilité du Trésorier, avec la supervision du Conseil d'administration.

12.1. Tenue des comptes

La comptabilité de l'association est tenue de manière régulière et précise, conformément aux obligations légales et aux principes comptables. Le Trésorier est chargé d'enregistrer toutes les opérations financières effectuées par l'association, qu'il s'agisse de recettes (cotisations, dons, subventions, revenus des activités) ou de dépenses (frais généraux, projets, salaires).

Les comptes de l'association doivent refléter fidèlement sa situation financière et permettre de suivre les mouvements de trésorerie et l'état de ses ressources. Ils comprennent :

· Un journal comptable, où toutes les opérations financières sont enregistrées dans l'ordre chronologique ;
· Un grand livre, regroupant les écritures comptables selon leur nature (recettes, dépenses) ;
· Un bilan et un compte de résultats établis chaque année, pour présenter la situation financière de l'association.

12.2. Rôle du Trésorier

Le Trésorier est chargé de :

· Tenir à jour les livres comptables de l'association et enregistrer toutes les opérations financières ;
· Préparer un rapport financier annuel qui sera soumis au Conseil d'administration et à l'Assemblée générale pour approbation ;
· Superviser la gestion des comptes bancaires de l'association, conjointement avec le Président, et veiller à la bonne utilisation des fonds ;
· Conserver toutes les pièces justificatives des opérations comptables (factures, relevés bancaires, reçus de dons, etc.) pour en assurer la traçabilité ;
· Assurer le suivi du budget adopté par l'Assemblée générale et alerter le Conseil d'administration en cas de dépassements ou de difficultés financières ;
· Proposer, en lien avec le Président, le budget prévisionnel de l'exercice à venir.

12.3. Examen et approbation des comptes

Les comptes de l'association sont présentés chaque année lors de l'Assemblée générale ordinaire. Le rapport financier préparé par le Trésorier est soumis à l'approbation des membres, qui se prononcent sur la gestion financière de l'association.

Le Conseil d'administration doit examiner régulièrement l'évolution des comptes et approuver les budgets prévisionnels proposés par le Trésorier, notamment avant le début de chaque exercice. Il est tenu de vérifier la concordance des recettes et dépenses par rapport aux prévisions budgétaires approuvées.

12.4. Audit comptable

L'association peut décider de faire appel à un commissaire aux comptes ou à un expert-comptable pour effectuer un audit des comptes, notamment si les montants financiers gérés par l'association le justifient, ou si cela est requis par la loi (par exemple, en cas de dépassement d'un certain seuil de subventions publiques ou de dons).

Un audit externe peut également être réalisé à la demande de l'Assemblée générale, du Conseil d'administration, ou d'une autorité compétente, afin de garantir la bonne gestion des fonds et la transparence des opérations.

12.5. Conservation des documents comptables

Tous les documents comptables de l'association (journaux, livres, bilans, comptes de résultats, pièces justificatives) doivent être conservés pendant une durée de [nombre] années, conformément aux dispositions légales en vigueur. Ces documents doivent être accessibles aux membres du Conseil d'administration et à toute autorité compétente qui en ferait la demande.

12.6. Budget prévisionnel

Le budget prévisionnel de l'association est préparé chaque année par le Trésorier, en concertation avec le Président. Il doit être présenté au Conseil d'administration pour validation, puis soumis à l'approbation de l'Assemblée générale. Ce budget détaille les recettes prévues (cotisations, subventions, dons, etc.) et les dépenses envisagées pour l'exercice à venir.

Toute modification significative du budget prévisionnel en cours d'exercice doit être approuvée par le Conseil d'administration, et soumise à l'Assemblée générale pour ratification si elle engage des dépenses exceptionnelles ou non prévues initialement.

12.7. Gestion des comptes bancaires

Les comptes bancaires de l'association sont ouverts et gérés au nom de l'association, sous la responsabilité du Trésorier et du Président. Toute opération financière (dépôt, retrait, virement) engageant une somme importante doit être autorisée par le Conseil d'administration, conformément aux règles fixées dans les présents statuts ou le règlement intérieur.

12.8. Transparence financière

L'association s'engage à respecter les principes de transparence financière. Les rapports financiers, bilans, et comptes de résultats doivent être accessibles aux membres de l'association, qui peuvent en faire la demande. Le Conseil d'administration veille à la bonne gestion des fonds et à la transparence des opérations, notamment en fournissant des informations régulières sur l'évolution de la situation financière.


REGLEMENT INTERIEUR

L'association peut se doter d'un règlement intérieur afin de préciser certaines modalités pratiques de fonctionnement, d'organisation interne ou de gestion des activités, non prévues ou détaillées dans les présents statuts. Le règlement intérieur constitue un document complémentaire aux statuts et vise à assurer une meilleure gestion des affaires courantes de l'association.

13.1. Élaboration du règlement intérieur

Le règlement intérieur est rédigé par le Conseil d'administration. Il est ensuite soumis à l'approbation de l'Assemblée générale ordinaire, qui délibère et vote à la majorité simple des membres présents ou représentés. Le règlement intérieur ne peut entrer en vigueur qu'après cette approbation.

Le Conseil d'administration peut proposer des modifications au règlement intérieur chaque fois que cela est nécessaire, notamment pour adapter le fonctionnement de l'association à ses évolutions. Toute modification du règlement intérieur doit également être approuvée par l'Assemblée générale selon les mêmes modalités.

13.2. Contenu du règlement intérieur

Le règlement intérieur complète les statuts de l'association en précisant les règles pratiques et les modalités d'application des décisions prises par les instances dirigeantes. Il peut inclure, sans s'y limiter :

· Les modalités d'adhésion des nouveaux membres, les conditions d'acceptation et de radiation ;
· Les modalités de paiement des cotisations et les éventuelles sanctions en cas de retard ou de non-paiement ;
· L'organisation des activités, événements et manifestations de l'association ;
· Les règles de fonctionnement des organes internes de l'association, notamment les réunions du Conseil d'administration et du Bureau ;
· Les modalités de remboursement des frais engagés par les membres ou les administrateurs dans le cadre de leurs fonctions ;
· La fixation des conditions d'accès aux locaux, équipements ou services de l'association ;
· Les règles de discipline et de respect des valeurs de l'association, ainsi que les sanctions applicables en cas de manquements graves aux obligations de membre.

Le règlement intérieur ne peut en aucun cas contrevenir aux dispositions des statuts de l'association. En cas de contradiction entre les statuts et le règlement intérieur, ce sont les statuts qui prévalent.

13.3. Force obligatoire du règlement intérieur

Le règlement intérieur a une force obligatoire pour l'ensemble des membres de l'association, qu'ils soient fondateurs, actifs, bienfaiteurs ou d'honneur. Il s'impose à tous les membres, ainsi qu'aux organes dirigeants de l'association, dès son approbation par l'Assemblée générale.

Les membres de l'association s'engagent à respecter les dispositions du règlement intérieur. Tout manquement aux règles définies par ce règlement peut entraîner des sanctions, telles que la suspension des droits de membre ou la radiation, conformément aux procédures prévues par les présents statuts et le règlement lui-même.

13.4. Communication du règlement intérieur

Le règlement intérieur doit être communiqué à l'ensemble des membres de l'association. Il peut être transmis par courrier électronique ou mis à disposition dans les locaux de l'association, sur son site internet ou lors des assemblées générales. Chaque nouveau membre de l'association doit en prendre connaissance au moment de son adhésion et accepter de se conformer à ses dispositions.

Le Conseil d'administration veille à ce que les membres soient informés des éventuelles modifications du règlement intérieur, lesquelles doivent leur être communiquées dans les mêmes conditions que le règlement initial.

13.5. Application et interprétation du règlement intérieur

Le Conseil d'administration est responsable de l'application et de l'interprétation du règlement intérieur. En cas de différend ou de doute sur la portée de certaines dispositions du règlement, il appartient au Conseil d'administration de trancher, dans le respect des statuts et des objectifs de l'association.

Le règlement intérieur peut également prévoir la création d'une commission interne ou d'un comité de discipline chargé de veiller au respect des règles associatives, de régler les différends entre membres, ou de proposer des sanctions en cas de manquements graves.


DISSOLUTION

La dissolution de l'association peut être prononcée dans des conditions spécifiques et doit respecter les procédures fixées par les présents statuts et par la législation en vigueur. La dissolution peut être volontaire, décidée par les membres, ou judiciaire, ordonnée par une autorité compétente.

14.1. Décision de dissolution

La dissolution de l'association peut être décidée lors d'une Assemblée générale extraordinaire (AGE), convoquée spécialement à cet effet, selon les modalités prévues par les statuts. La décision de dissolution ne peut être adoptée qu'aux conditions suivantes :

· La dissolution est prononcée par une majorité qualifiée des trois quarts des membres présents ou représentés à l'AGE.
· Si le quorum n'est pas atteint lors de la première convocation, une seconde AGE peut être convoquée dans un délai de [nombre] jours, et délibérera sans condition de quorum, à la même majorité qualifiée des trois quarts des membres présents ou représentés.

La convocation doit mentionner explicitement la proposition de dissolution de l'association à l'ordre du jour, ainsi que les raisons qui motivent cette proposition.

14.2. Motifs de dissolution

L'association peut être dissoute pour les motifs suivants :

· Accomplissement de son objet : lorsque l'association a atteint les objectifs pour lesquels elle a été créée, rendant ainsi sa poursuite inutile.

· Impossibilité d'accomplir l'objet : si l'association ne peut plus poursuivre son objet social, en raison de circonstances externes ou internes (manque de ressources financières, absence de membres, etc.).

· Décision volontaire des membres, si ces derniers estiment que l'association ne peut plus fonctionner ou n'a plus de raison d'exister.

· Dissolution judiciaire : en cas de non-respect grave des lois ou des statuts, une dissolution peut être ordonnée par une juridiction compétente.

14.3. Liquidation des biens

En cas de dissolution, l'Assemblée générale extraordinaire désigne un ou plusieurs liquidateurs parmi les membres ou des tiers, chargés de réaliser la liquidation des biens de l'association. Les pouvoirs des membres du Conseil d'administration prennent fin dès la nomination des liquidateurs, sauf pour les actes nécessaires à la liquidation.

Les liquidateurs sont investis des pouvoirs les plus étendus pour :

· Réaliser l'actif de l'association, c'est-à-dire vendre les biens appartenant à l'association (matériel, fonds, etc.) ;
· Apurer le passif de l'association, en s'acquittant des dettes de l'association, avec les fonds disponibles ;
· Rendre compte de leur gestion devant les membres lors d'une Assemblée générale de clôture.

14.4. Affectation de l'actif net

Une fois le passif apuré, l'Assemblée générale extraordinaire décide de l'affectation de l'actif net restant. Cet actif doit obligatoirement être dévolu à une autre association poursuivant un objet similaire, ou à un organisme public ou privé reconnu d'utilité publique. En aucun cas, l'actif ne peut être réparti entre les membres de l'association.

Si aucune décision n'est prise par l'Assemblée générale concernant l'affectation de l'actif net, celle-ci est réglée conformément aux dispositions légales applicables, notamment par le transfert à une collectivité publique ou une association reconnue d'utilité publique.

14.5. Formalités administratives

Les liquidateurs ou le Président de l'association doivent accomplir les formalités de dissolution dans les meilleurs délais. Cela inclut :

· La déclaration de la dissolution auprès de la préfecture ou de la sous-préfecture dont dépend l'association, conformément aux articles 11 et suivants de la loi du 1er juillet 1901 ;
· La publication d'un avis de dissolution dans un journal d'annonces légales du département où l'association a son siège social ;
· La radiation de l'association des registres administratifs, notamment ceux relatifs aux organismes bancaires et sociaux.

14.6. Clôture de la liquidation

À l'issue de la liquidation, les liquidateurs convoquent une Assemblée générale de clôture, qui délibère sur le rapport final de liquidation, l'affectation définitive de l'actif et prononce la clôture de la liquidation. Le procès-verbal de cette Assemblée, accompagné du rapport des liquidateurs, est déposé auprès de la préfecture pour finaliser la procédure.


FORMALITES

L'association doit accomplir un certain nombre de formalités administratives pour garantir la conformité de son fonctionnement avec la législation en vigueur. Ces formalités concernent la déclaration des changements, la publication d'actes, et la mise à jour des informations auprès des autorités compétentes.

15.1. Déclarations obligatoires

Le Président, ou toute autre personne mandatée par le Conseil d'administration, est chargé d'accomplir les formalités de déclaration auprès des autorités compétentes, notamment la préfecture ou la sous-préfecture, pour toute modification affectant l'association. Les événements suivants doivent faire l'objet d'une déclaration dans un délai de [nombre] jours après leur survenance :

· Changement de dirigeants : toute modification dans la composition du Conseil d'administration ou du Bureau doit être déclarée à la préfecture.
· Changement de siège social : le transfert du siège social de l'association doit être déclaré, accompagné des documents nécessaires pour en informer les autorités et les tiers.
· Modification des statuts : toute modification des statuts, votée en Assemblée générale extraordinaire, doit être notifiée aux autorités compétentes.
· Modification de l'objet social ou de la dénomination de l'association : ces changements majeurs doivent être formellement déclarés et approuvés par les autorités.
· Ouverture ou fermeture d'établissements secondaires : toute création ou fermeture de locaux utilisés par l'association doit être déclarée.

Le Président est également chargé de tenir à jour les registres officiels, conformément aux exigences de la loi de 1901, et de conserver les procès-verbaux des réunions des Assemblées générales et du Conseil d'administration.

15.2. Publication dans un journal d'annonces légales

Certaines décisions importantes, telles que le changement de siège social, la modification des statuts, ou la dissolution de l'association, doivent faire l'objet d'une publication dans un journal d'annonces légales. Cette publication permet d'informer les tiers et les autorités compétentes des modifications majeures affectant l'association.

La publication doit être effectuée par le Président ou le liquidateur (en cas de dissolution) dans un délai de [nombre] jours suivant la décision concernée. Un exemplaire de l'annonce publiée doit être conservé dans les archives de l'association et pourra être présenté en cas de contrôle administratif.

15.3. Mise à jour des registres et documents officiels

L'association doit tenir à jour divers documents et registres officiels, dont :

· Le registre spécial : Ce registre consigne toutes les modifications relatives à l'association, notamment les changements de dirigeants, de siège social, ainsi que les décisions d'Assemblée générale et les modifications statutaires.
· Le registre des membres : Ce document doit contenir la liste à jour des membres de l'association, en indiquant leur qualité (fondateurs, actifs, bienfaiteurs, d'honneur), ainsi que leur situation vis-à-vis de la cotisation.
· Les procès-verbaux des réunions de l'Assemblée générale et du Conseil d'administration, qui doivent être signés par le Président et le Secrétaire, et conservés pendant une durée de [nombre] années, conformément aux exigences légales.

15.4. Comptabilité et obligations fiscales

L'association doit se conformer aux obligations comptables prévues par la loi. Le Trésorier est chargé de :

· Tenir une comptabilité précise et rigoureuse des recettes et dépenses de l'association ;
· Conserver les pièces justificatives (factures, relevés bancaires, reçus de dons, etc.) ;
· Préparer les comptes annuels qui seront présentés lors de l'Assemblée générale ordinaire.

En cas d'emploi de salariés, l'association doit également respecter les obligations sociales et déclaratives relatives à la gestion du personnel (déclarations URSSAF, fiches de paie, etc.). De même, si l'association perçoit des subventions publiques ou des revenus soumis à fiscalité, elle doit respecter les obligations fiscales applicables aux associations, notamment en matière de TVA ou d'impôt sur les sociétés, lorsque cela est requis.

15.5. Formalités liées à la dissolution

En cas de dissolution de l'association, le Président ou les liquidateurs doivent accomplir les formalités suivantes :

· Déclarer la dissolution auprès de la préfecture ou sous-préfecture dont dépend l'association ;
· Publier un avis de dissolution dans un journal d'annonces légales ;
· Mettre à jour les informations relatives aux comptes bancaires et autres registres administratifs (URSSAF, fisc, etc.).

La dissolution n'est complète qu'après la liquidation des actifs, la clôture des comptes, et l'accomplissement de toutes les formalités administratives requises.

15.6. Communication des formalités aux membres

Toutes les formalités administratives importantes doivent être portées à la connaissance des membres de l'association, notamment lors des Assemblées générales. Les membres peuvent demander à consulter les documents administratifs (déclarations, procès-verbaux, registres) en s'adressant au Président ou au Secrétaire, dans le respect des règles de transparence de l'association.



Fait à [Ville], le [Date]

Nous, soussignés, membres fondateurs de l'association [Nom de l'association], déclarons avoir rédigé et adopté les présents statuts. En foi de quoi, nous apposons nos signatures ci-dessous :


[Nom et Prénom 1]		[Adresse complète 1]	[Signature 1]

[Nom et Prénom 2]		[Adresse complète 2]	[Signature 2]

[Nom et Prénom 3]		[Adresse complète 3]	[Signature 3]
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